Défense des conventions de l’OIT

Genève samedi 6 juin 2009

XVIe rencontre internationale

« en défense des conventions de l’OIT

et de l’indépendance des organisations syndicales »

à l’initiative de l’Entente internationale des travailleurs et des peuples

L’Entente internationale organise le samedi  6 juin sa 16° rencontre en défense des Conventions de l’OIT. 

Elle entend faire de cette réunion un lieu de  rencontre et d’échanges. 

Dans notre premier appel annonçant cette rencontre  (voir Informations  internationales n° 330), nous faisions état d’un rapport présenté à l’OIT pour la « réunion  tripartite de haut niveau sur la crise financière et économique mondiale actuelle ».  Des  correspondants nous ont demandé de citer plus largement ce document, ce que nous faisons bien volontiers (document  n° 1, page 3). Le débat sur l’indépendance du mouvement ouvrier pose la question du positionnement de la CSI. L’Entente internationale s’est déjà exprimé à ce sujet et a mis en garde  contre cette organisation qui se fixe comme but de participer  à la “gouvernance  mondiale”.

Nous versons à la réflexion de tous, les  textes des déclarations communes de la CSI  et de Global Unions, publiés l’un avant et  l’autre après le sommet du G 20 (document  n° 2, page 4). 

Nous reproduisons  également des extraits d’une déclaration de la Centrale syndicale de Corée (KCTU) qui, comme on le verra, exprime un point de vue  sensiblement différent sur le sommet du G 20.  (document n° 3, page 5).

Document 1

Document du Bureau international du travail (BIT) : rapport pour la « réunion tripartite de haut niveau sur la crise financière et économique mondiale actuelle »,  tenue à Genève le 23 mars 2009

« L’économie mondiale a été touchée de plein fouet par la crise financière et les perspectives n’ont jamais été aussi sombres depuis la dépression des années trente. D’ores et déjà, les plus grands pays développés, notamment ceux d’où est partie la crise.... » [page 1 ]

« Les régimes de retraite sont mis à rude épreuve en raison de l’effondrement des marchés de capitaux. (...) les droits à pension des travailleurs qui dépendent de ce type de caisse ont été amputés de plus de 20 pour cent, en moyenne. Dans certains pays, les retraités eux-mêmes s’attendent à voir leur pension diminuer. Il est important de relever que les régimes publics de retrait bien conçus ont beaucoup moins souffert que les régimes privés. 

« Pour l’heure, la priorité a principalement été donnée à la stabilisation des marchés financiers et au rétablissement du crédit. (...)  Les montants alloués aux mesures de sauvetage financier sont le plus souvent très largement supérieurs à ceux affectés aux dispositifs budgétaires mis en place pour relancer la demande, la  production et l’emploi. [page 2]

Les mesures de sauvetage en faveur des banques, en dépit de leur ampleur sans précédent, n’ont pas permis de rétablir le  crédit bancaire. » En fait, une diminution des salaires priverait  l’économie mondiale d’une demande dont elle a un grand besoin et ébranlerait fortement la confiance. Les politiques d’ouverture, si déterminantes pour la reprise, risquent également de susciter des réactions très hostiles, si les travailleurs considèrent les mesures prises comme inéquitables ». [page 3]

« Pour relancer le crédit, les pouvoirs publics devraient envisager de : subordonner l’octroi de l’aide financière, notamment la prise en charge des actifs toxiques par les gouvernements, à un certain nombre de conditions (...) soutenir les emplois existant dans les entreprises viables, en réduisant la durée du travail, en indemnisant partiellement le chômage et en mettant en place des programmes de formation ; réduire les charges sur les bas salaires [page 5]

Pour ceux qui ont perdu leur emploi ou qui, nouveaux venus sur le marché du travail, ne trouvent pas d’emploi, diverses mesures ont fait la preuve de leur efficacité lors de crises antérieures, notamment : la mise en place, pour ceux qui n’ont pas accès aux complémentes de revenu, d’un régime minimal d’allocations de chômage ou d’un système de garantie de l’emploi (on a vu, lors de la crise asiatique, que ces systèmes innovants et peu coûteux ont été utiles aux pays qui ont surmonté le mieux la crise » [page 6]

« Renforcer la capacité des partenaires sociaux de conclure des accords par la voie du dialogue social à divers niveaux, l’objectif étant, à l’échelon d’une économie entière, que la progression des salaires suive celle des gains de productivité (au lieu d’être à la traîne, comme ce fut le cas au cours des vingt dernières années). »

« Dans la dernière partie, nous réfléchirons aux mesures à  prendre pour faciliter une reprise qui permette, à long terme, de mettre en place un mode de développement durable et équitable, comme le préconise la Déclaration de l’OIT sur la justice  sociale. »[page 6]

« A la suite des suppressions d’emplois dans des usines de la côte orientale industrialisée de la Chine, plus de 20 millions de  travailleurs auraient regagné leurs régions rurales d’origine.

Au cours du dernier trimestre de 2008, l’emploi a régressé de plus de 3 pour cent dans huit secteurs d’exportation de l’Inde (extraction minière, textile et confection, métaux et fabrications métalliques, automobile, pierres précieuses et joaillerie,  bâtiment, transport et technologies de l’information).

L’économie sud-africaine pourrait perdre 250 000 emplois en raison de la crise , ce qui compromettrait probablement le projet du gouvernement de réduire le taux de chômage de 14 % avant 2014.  [page 13 ]

En Afrique, les travailleurs qui avaient des emplois formels dans les branches d’exportation ont dû se rabattre sur l’économie informelle où ils gagneront moins. Résultat : en 2009, les revenus de 40 à 50 % des hommes et des femmes qui travaillent dans le monde ne devraient pas permettre à ces travailleurs et à leurs familles de dépasser le seuil de pauvreté de 2 dollars des Etats-Unis par personne et par jour. » [page 13-14]

« De même, l’emploi vulnérable, notion qui recouvre les travailleurs indépendants et les travailleurs familiaux, devrait augmenter de quelques 25 millions. L’essentiel de cette augmentation devrait concerner l’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne .»  [page 15]

« Comme cela a été le cas lors des crises précédentes, cette situation pourrait engendrer une forte pression à la baisse sur les salaires dans l’économie informelle, lesquels avaient commencé à baiser avant la crise actuelle et sont bien inférieurs à ceux des travailleurs ixes, et cela conduira probablement aussi à une réduction du nombre de jours ouvrés. 

Cette combinaison de facteurs va réduire les revenus des ménages et provoquer une érosion du pouvoir d’achat, ce qui va se traduire par une augmentation de la proportion de travailleurs pauvres dans la plupart des pays en développement. Si l’on se base sur un seul de 2 dollars des Etats-Unis par jour, en 2008 et en 2009, le nombre de travailleurs pauvres devrait augmenter dans toute les régions en développement (+ 75 millions), essentiellement en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne. » [page 16]

« Dans de nombreux pays développés, les chômeurs n’ont souvent pas droit à des allocations de chômage. Da la moitié des pays membres de l’OCDE, au moins 50 pour cent des chômeurs ne sont pas indemnisés (mais ils peuvent avoir droit à l’aide sociale). Même dans des pays comme la France et le Royaume-Uni, où la couverture est plus élevée, de nombreux chômeurs ne sont pas indemnisés. (...) A compter de janvier 2009, plus de  6 millions de chômeurs américains n’étaient pas indemnisés. Au Japon, pas de 77 % des chômeurs ne perçoivent pas d’indemnités.

L’absence d’indemnisation du chômage est aggravée par le fait que, pour beaucoup, la protection sociale est subordonnée à l’emploi. Ainsi, à la baisse immédiate de revenu due au chômage, s’ajoute la perte d’avantages non pécuniaires tels que l’assurance–maladie employeur, ce qui peut porter un coup particulièrement rude aux ménages à revenus intermédiaires et faibles. »  [page 20]

« Au Chili, par exemple, les fonds de pension privés qui couvrent 8,3 millions de travailleurs ont perdu au total 25 milliards de  dollars des Etats-Unis en 2008.»  [page 21]

« Un pacte mondial pour l’emploi contribuerait à surmonter la crise et permettrait de rendre l’économie plus durable. Une approche mondiale est nécessaire, car, pour être efficaces, les mesures doivent être coordonnées entre les pays. » [page  38]

« La crise mondiale ne sera pas réglée en faisant appel à des solutions protectionnistes qui ne feraient qu’affaiblir les échanges et les investissements mondiaux et qu’aggravera encore la  récession. » [page 55]

Document 2

Déclaration commune de la CSI et de Global Unions

Avant le G 20 : “Déclaration de Londres”

« Nous ne pourrons faire comme si de rien n’était, une fois le redressement de nos économies entamé. Cette crise doit marquer la fin d’une idéologie des marchés financiers sans entrave où l’autoréglementation s’est révélée une imposture et où la cupidité a prévalu sur le jugement rationnel, au détriment de l’économie réelle. Il nous faut reconstruire une architecture réglementaire nationale et mondiale pour restaurer la fonction primaire des marchés financiers : assurer un financement stable et efficace de l’investissement productif dans l’économie réelle. Il nous faut instaurer un nouveau modèle qui soit économiquement efficace, socialement juste et écologiquement viable. Il doit mettre fin aux politiques qui ont produit des inégalités massives au cours des vingt dernières années. Il est ici question d’un changement de paradigme politique. 

Les responsables du G20 doivent entamer un processus multilatéral avec d’autres gouvernements, avec les Nations Unies, et d’autres institutions afin de redessiner la gouvernance de l’économie mondiale de telle sorte que les questions sociales et environnementales reçoivent la même attention que celles du commerce ou de la finance. 

Ainsi, le mouvement syndical international appelle les responsables du G20, travaillant de concert avec d’autres pays et institutions internationales, à une stratégie en cinq points pour faire face à la crise et pour une économie mondiale plus juste et plus soutenable pour les générations futures. (...) 

VI. Une gouvernance économique mondiale efficace et responsable 

En 1944, les principaux pays du monde se sont rassemblés à Bretton Woods pour définir de nouveaux accords financiers mondiaux en faveur du redressement économique. 

Aujourd’hui il nous faut être plus ambitieux encore, car le changement doit aller au-delà de la réglementation financière. La crise a révélé les failles dans la gouvernance économique mondiale. Certes il n’y pas de solution unique à la gouvernance mondiale, mais au moins les gouvernements peuvent-ils identifier les mesures nécessaires à la cohérence globale entre sujets si divers que l’environnement, la finance, l’aide  au développement, les migrations, le travail, la santé et  l’énergie. 

Il coule de source que la gouvernance nationale à elle seule ne suffira pas, et qu’une nouvelle architecture institutionnelle s’impose au niveau mondial dans le cadre d’un accord global. Si l’agenda des négociations commerciales doit progresser, un pilier social bien plus solide est nécessaire pour anticiper et amortir les pressions sur l’emploi générées par une concurrence accrue. Le processus du G20 présente certains aspects utiles à cet égard mais reste fortement orienté vers les questions financières. L’économie réelle, le travail décent et la réduction de la pauvreté n’occupent qu’une place secondaire dans ses discussions. En outre, les pays représentant pratiquement la moitié de la population mondiale ne sont pas représentés à la table des négociations et ne disposent  d’aucun moyen d’influer sur ses travaux. 

Il nous faut un nouveau forum pour traiter des politiques économiques et sociales au niveau mondial, un forum qui soit tout à la fois légitime, efficace et redevable. Une avancée dans ce sens pourrait être la Charte, ou Référent légal, de gouvernance mondiale économique et sociale fondée sur les normes de l’OCDE, de l’OMC, de l’OIT, du FMI et de la Banque mondiale, que proposent la Chancelière allemande et le ministre italien des Finances. Il s’agirait d’une synthèse des principes qui régissent ces organisations, un référencement de leurs normes, tels que les normes fondamentales de l’OIT et, du côté de l’OCDE, ses Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales, sa Convention anti-corruption et ses Principes de gouvernement d’entreprise. 

Aux règles de fonctionnement des marchés elle associerait  « des éléments complémentaires concernant l’emploi et le développement des entreprises, la protection sociale, des conditions de travail humaines, des relations professionnelles saines et le droit au travail » 9 selon l’Agenda de l’OIT sur le travail décent. 

Nous appelons le G20 à porter toute l’attention nécessaire à cette proposition et à entamer les consultations pour mobiliser en faveur de l’organisation d’un sommet mondial rendu indispensable pour gérer une économie mondiale de plus en plus interdépendante.

Les gouvernements peuvent entamer ce travail, à condition toutefois qu’il ne soit pas laissé au bon vouloir des banquiers et des fonctionnaires des ministères des finances dans des réunions à huis clos. 

Les syndicats sont prêts à entamer un dialogue constructif et appellent les gouvernements à les inviter à la table des négociations. Les syndicats doivent faire partie intégrante de nouvelles instances consultatives et de gouvernance, à l’instar de ce qui se pratique à l’OCDE. (...)» 

9 Déclaration de l’OIT, l’OMC, le FMI, l’OCDE, la Banque mondiale et l’Allemagne, le 5 février 2009, disponible à l’adresse suivante :http://www.oecd.org/document/32/0,3343,en_2649_34487_42124384_1_1_1_1,00.html

Avril 2009

Après la tenue du G 20,  la CSI a publié une déclaration  se félicitant de ce sommet : 

« La déclaration  (...) offre la possibilité d’une nouvelle mondialisation au cœur de laquelle se trouverait l’emploi et qui marquerait la fin des politiques inopérantes de ces trente dernières années » avec une « attention particulière à la sauvegarde et à la création d’emplois », une « réglementation des marchés financiers », « davantage de soutien aux pays en développement et aux économies émergentes, réforme des institutions financières internationales et renouvellement des engagements vis-à-vis des Objectifs du millénaire pour le développement »,  et des « politiques visant à éviter les soubresauts économiques et soutien aux activités économiques anticycliques. »

« Les pressions exercées par les syndicats dans le monde entier, y compris les réunions avec chefs d’Etat du G 20 les jours précédent le Sommet et à Londres même, ont été déterminantes pour garantir que l’emploi était inclus en tant que principale priorité dans le plan de réforme et de relance et à la demande du G 20 à l’OIT « d’évaluer les mesures adoptées et celles nécessaires à l’avenir ». »

Nous mettons également en doute le fait que les dirigeants du G 20 puissent prétendre être  « ceux qui vont résoudre les problèmes » de la crise mondiale.

Document 3

Une déclaration de la Korean confederation

des Trade Unions (CKTU) de Corée

« Pour préparer le sommet de Londres, les ministres des finances et les gouverneurs des banques centrales se sont réunis les 13 et 14 mars derniers. 

Cette réunion a annoncé des mesures de coopération pour “restaurer la croissance mondiale” et “renforcer le système financier,” comme : le combat contre toute forme de protectionisme, le maintien de la liberté de commerce et d’investissement, le développement des cadeaux fiscaux aux investisseurs, la transparence sur la spéculation et les spéculateurs, un contrôle régulatoire sur toutes les agences de crédit au niveau international (...).

« Cependant nous, organisations soussignées, sommes dubitatives sur le fait que les mesures qui devraient être discutées à ce Sommet soient des solutions  véritables. 

Nous mettons également en doute le fait que les dirigeants du G 20 et des invités comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et autres institutions puissent prétendre être « ceux qui vont résoudre les problèmes » de la crise mondiale. En résumé, ces institutions, sont toutes complices dans la mise en œuvre de politiques néo-libérales, du libre commerce et du libre investissement, et de la mondialisation financière. 

De plus, alors que le G20 considère que « les racines de la crise actuelle » sont « les mauvaises pratiques de gestion du risque, la complexité et l’opacité croissantes des produits financiers » et dans d’autres domaines, nous soussignés, réaffirmons que la crise économique mondiale en cours est en fait la conséquence des contradictions intrinsèques au système capitaliste que ces institutions prétendent si noble. 

Par conséquent, les mesures envisagées par le G 20 sont autant de piqûres de ciment pour maintenir un système « failli » — et non une réhabilitation fondamentale du système qui a provoqué la crise actuelle. Nous maintenons que les solutions véritables commencent avec la sauvegarde des conditions de vie des  travailleurs, de leurs familles et des peuples. (...)

Nous soussignés sommes également opposés à la « sauvegarde inconditionnelle » des banques et des institutions financières, qui ne vise qu’à faire payer les ravages provoqués par les spéculateurs par la population. Un transfert des richesses aussi gigantesque revient à prendre l’argent des familles ouvrières pour payer les plus riches actionnaires des banques dans le monde. Par conséquent, les pertes provoquées par la spéculation financière ne doivent peser que sur ceux qui ont spéculé. Il y a nécessité d’une politique de confirmation et de renforcement du caractère public des banques et des institutions financières y compris par la nationalisation des banques.

Par ailleurs, il faut dépasser le faux débat sur « protectionnisme » ou « libéralisme » pour concevoir et promouvoir un système de commerce international plus équitable et favorable aux travailleurs. 

En particulier, nous soussignés sommes totalement opposés à la politique commerciale de l’Administration du gouvernement Lee Myung Bak en Corée, qui a osé défendre un accord de Libre commerce bilatéral (ALC) avec les Etats-Unis et l’Union européenne sous prétexte d’en finir avec le protectionnisme.  I

ll faut affirmer clairement que l’ALC est l’une des principales institutions responsables de la crise actuelle, car il a miné largement les règles imposées aux services financiers et promeut la flexibilisation du marché du travail et la privatisation. De plus, l’ALC a entraîné une série de désastres, comme la liquidation de l’autosuffisance de la production alimentaire, de l’accès de la classe ouvrière à des services fondamentaux par la privatisation des services publics, de l’accès aux soins et du droit à l’information, du fait d’accords draconiens sur la propriété intellectuelle. (...) 

La création de véritables emplois, des mesures dissuasives ou l’interdiction des licenciements, la protection des salaires, la sécurité d’emploi et la garantie de leur niveau de vie pour les travailleurs sont essentiels pour surmonter la crise économique. Le renforcement de la flexibilité sur le marché du travail de ces 30 dernières années sous les auspices du “Consensus de Washington ” a prouvé sa faillite. 

De ce point de vue, des lois réactionnaires comme la loi sur les travailleurs précaires et la loi sur le salaire minimum doivent immédiatement cesser d’être appliquées et être abrogées. La politique de l’emploi (...) doit être fondée sur l’emploi véritable dans des secteurs comme les services publics et la défense de l’environnement. Les baisses de salaire qui n’ont fait qu’amplifier la dépression dans les années 30 doivent être cette fois évitées. Les écarts entre les salaires doivent être réduits et le salaire minimum augmenté.

Nous sommes convaincus que les véritables solutions ne pourront être trouvées qu’en considérant comme une question centrale les conditions de vie des travailleurs, de leurs familles et du peuple. »

Le 26 mars 2009

Défense des conventions de l’OIT Genève 6 juin 2009

XVIe rencontre internationale « en défense des conventions de l’OIT

et de l’indépendance des organisations syndicales »

à l’initiative de l’Entente internationale des travailleurs et des peuples

CONFERENCE DE L’OIT DU 28 MAI AU 13 JUIN 2009

Contribution de Roger Sandri

Une réunion tripartite « de haut niveau » sur la crise financière et économique mondiale actuelle s’est tenue à Genève au siège de l’OIT, le 23 mars 2009.

Le constat établi par les participants à la conférence tripartite porte sur le fait que  l’économie mondiale a été touchée de plein fouet par la crise financière, les  perspectives n’ayant jamais été aussi sombres depuis la dépression des années 1930.

Si les pays industrialisés subissent plus que d’autres la crise en question, soit les USA et l’Europe, les pays « émergents » se retrouvent en victimes expiatoires de la crise du capitalisme, dans le prolongement du consensus de Washington, proclamé par Reagan et Thatcher en 1990.

La Charte d’un libéralisme débridé devient alors le mot d’ordre du capitalisme et de l’impérialisme mondial, à la tête duquel l’impérialisme américain prend toute sa place au nom de la « démocratie universelle ».

Dans tout les domaines, la ligne devient claire : Il faut en finir avec l’Etat. Ce qui se traduit dans l’expression de Reagan-Thatcher : « L’Etat n’est plus la solution, c’est le problème ».

C’est le retour du « renard libre dans le poulailler libre »  dont parlait Jack London.

Le premier constat, et nous le déplorons, c’est le fait que l’Organisation internationale du Travail, comme organisme spécialisé de l’ONU, s’est contenté d’accompagner la politique ultra réactionnaire du libéralisme mondial imposé par le Consensus de Washington en 1990.

On peut mettre à l’actif de l’Entente internationale des travailleurs et des peuples le fait d’avoir dénoncé dès l’origine la dérive libérale et anti-ouvrière dont les masses laborieuses subissent aujourd’hui les effets.

Dans un premier constat, la réunion tripartite de l’OIT du 23 mars souligne le fait que les pays en développement subissent eux aussi les effets de la crise, ajoutant : c’est un euphémisme, que cette situation « va compromettre voir dans certains cas réduire à néant la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, y compris dans l’accès au travail décent, qui, au dehors de la formulation, en est resté au stade des vœux pieux et de l’incantation. Nous en sommes les derniers surpris, n’ayant jamais cru un seul instant aux réalisations concrètes pouvant résulter de ce postulat, pas plus que celui toujours en cours du développement durable. »

•

Ainsi que le souligne la lettre de convocation à la 16° Rencontre de Genève, s’agissant des conclusions tirées par la réunion tripartite du 23 mars 2009 à Genève, la crise se fait sentir sur les marchés du travail depuis 2008, en particulier aux USA. Les chiffres sont édifiants. D’après les données chiffrées, 11 millions de personnes viendront grossir les rangs des chômeurs en 2005. 

Pour 2009, l’OIT n’hésite pas à avancer le nombre de 50 millions de chômeurs supplémentaires. 

S’agissant des conséquences sociales, l’OIT constate que l’ensemble du réseau social appliqué à l’initiative de chaque pays risque d’en subir les conséquences. Or, disons-le de façon catégorique, confirmant nos déclarations antérieures, la politique d’accompagnement du libéralisme, en fait la soumission au consensus de Washington par l’OIT, au détriment de la pérennité du système conventionnel existant, a bloqué toutes les évolutions sociales émancipatrices, les pays en voie de développement en étant les premières victimes.

C’est à l’honneur de l’Entente internationale des travailleurs et des peuples d’avoir su dénoncer cette politique réactionnaire. Aujourd’hui, l’OIT paye sa carence et sa soumission.

Il est bon de rappeler que le système tripartite basant l’action de l’OIT était fondé sur l’élaboration de Conventions sociales, qui devaient ensuite être ratifiées par chacun des Etats membres, pour ensuite les intégrer dans leur propre Code du travail.

Rappelons que les USA arguant de leurs structures fédérales, laissant la liberté à  chacun de ses Etats constituant l’Union, ont toujours refusé de ratifier le système conventionnel. 

Rappelons également, et ce n’est pas sans importance que le président Bill Clinton, à l’occasion de la Conférence tripartite annuelle de 1998, s’adressera directement aux délégués présents, événement exceptionnel, pour exiger l’abandon du système conventionnel, considéré comme une entrave au libéralisme ambiant, défini par le consensus de Washington, et l’effacement des Etats, pour y substituer une vague « Charte des Droits fondamentaux » dont on sait aujourd’hui l’inefficacité pratique.

A cet effet, on constate parallèlement l’inefficacité de la CISL, aujourd’hui la CSI, qui ne s’est jamais élevée contre le postulat libéral adoptée par l’OIT.

De mon point de vue cette carence, qu’on retrouve aujourd’hui face à la crise mondiale, devrait nous amener à réfléchir sur le rôle nouveau que pourrait remplir l’Entente internationale des travailleurs et des peuples.

•

Sur le plan social, la réunion tripartite convoquée par l’OIT évoque le problème de la protection sociale. 

En priorité, s’agissant des salaires, on constate aujourd’hui une baisse constante de ceux-ci. Dans les pays où l’action syndicale a pu obtenir la mise en place de « salaires minima », il s’avère aujourd’hui que, du fait de l’atomisation de la force de travail, ils sont les minima, les moyens et les maxima. On assiste à un véritable nivellement par le bas, complété très souvent par des compléments fiscaux ou salariaux, versés par l’Etat, dans sa recherche d’un minimum vital, mais dans le but d’éviter les réactions sociales. L’ensemble de la protection sociale est soumis à la rigueur, du fait de la crise. Ce qui n’explique pas tout. En effet la promotion du libéralisme dans le cadre de l’économie globale mondialisée a souvent entraîné l’obligation pour chaque individu à se prémunir pour sa propre protection en matière de maladie, d’hospitalisation, de chômage, et de retraite.

Toujours dans le prolongement du consensus de Washington de 1990, le collectif devait absolument céder le pas à l’individuel, au nom de la responsabilisation des individus. L’Etat providence était définitivement enterré. A partir de là, notamment en premier lieu dans les pays industrialisés à fortes structures sociales, on assiste depuis bientôt vingt ans à la dislocation constante des pratiques collectives et des conventions y afférentes.

Les codes du travail eux-mêmes sont soumis à la pression libérale réintroduisant le principe absolu du « contrat synallagmatique », de gré à gré. Le champ social se réduit à l’entreprise, et non plus à la profession et à l’industrie, cette entreprise devant la « cellule de base » de la société, comme communauté de travail, où le « bien commun » en serait devenu à dépasser les contradictions d’intérêts.

S’agissant des secteurs de l’Assurance maladie, des retraites, le système collectif, là encore, cède la place à l’Assurance individuelle et aux engagements privés où les grandes compagnies et les fonds de pension se taillent la part du lion. Ces secteurs prendront une large place dans la spéculation financière, avec toutes les conséquences que l’on sait, conduisant à la grave crise sociale que nous traversons.

L’effacement du collectif au profit de l’individuel aggrave les inégalités, introduisant ce que les militants ouvriers nomment : « une médecine pour les  riches, une médecine pour les pauvres ». De là, on imagine aisément ce que peut être aujourd’hui la situation des pays émergents où sévit l’extrême pauvreté.

L’exode obligé des populations du Sud vers l’Europe et le Nord représente très certainement le plus grand scandale de ce siècle nouveau, vouant à l’infamie et à l’opprobre les dirigeants mondialistes, ceux des multinationales, comme de tous les promoteurs du consensus de Washington de 1990, et de la barbarie moderne. 

Tous ces gens là ont du sang sur les mains.

•

La réunion tripartite de l’OIT du 23 mars 2009 constate le fait que les pays ont tenté de contrer la crise en adoptant des mesures radicales pour renflouer le secteur  financier, en annonçant des plans de relance budgétaire, c’est-à-dire en réduisant les impôts en faveur des plus riches. C’est l’exemple en France de la politique sarkozienne du bouclier fiscal.

Ainsi, les mesures prises par les Etats et les interventions financières décidées font que les montants alloués aux mesures de sauvetage financier sont très souvent supérieures à ceux affectés aux dispositifs budgétaires mis en place soi-disant pour  relancer la demande, la production et l’emploi.

De ce fait, la réunion du G 20 qui s’est tenue à Londres, début avril 2009, ne répond à aucune des questions posées par les classes ouvrières du monde entier. Mise à part la nécessité de relancer le commerce international, rien n’a été fait en ce qui concerne la question sociale provoquée par cette nouvelle crise du capitalisme, sinon d’assurer la promotion de Barak Obama, président des USA, de tripler les moyens financiers du FMI, dans ses interventions dont l’objectif est d’assurer la promotion du  capitalisme financier mondial.

Il est bon de rappeler que le FMI et la Banque mondiale ont agi constamment comme instrument d’accompagnement promotionnel des tenants du libéralisme, encadrés par les sociétés multinationales.

Ces dernières agissent depuis plus de vingt ans comme superstructures économiques et financières et progressivement imposées leur diktat aux Etats, en exigeant dans certain cas la disparition de ceux-ci.

Avec Milton Friedmann et les Chicago Boys, de l’école de Chicago, la promotion du libéralisme va devenir le nouveau credo, la nouvelle croissance du capitalisme mondial et de l’impérialisme américain son tuteur politique.

Au Chili, après la liquidation physique d’Allende, jusqu’à la « Russie nouvelle », construite sur les ruines de l’URSS, avec la complicité de l’ancienne nomenklatura staliniste, le nouvel ordre économique mondial va prendre son essor.

Au titre de l’anecdote, la fille de Dick Cheney, vice-président des USA, un des représentants les plus éminents du complexe militaro industriel avec Daniel Rumsfeld, deviendra la secrétaire particulière de Boris Eltsine, chargé de mettre en place la nouvelle politique économique russe, en liaison avec les Chicago Boys installés au Kremlin.

La boucle se trouve bouclée, l’offensive américaine sur l’Irak, représente la cerise sur le gâteau, à la grande satisfaction des grandes sociétés américaines engagées dans le dépeçage de l’Irak, portant en particulier sur l’exploitation des réserves pétrolières du pays. Précisément, considéré comme un allié, Sadam Hussein est devenu subitement l’ennemi à abattre. On connaît la suite.

•

Pour le domaine social, le rapport de la réunion tripartite du 23 mars 2009 s’appuie sur les prévisions établies par l’OIT, estimant qu’entre 40 et 50 pour cent de la  planète, hommes et femmes confondus ainsi que leurs familles, ne disposaient pas des ressources financières requises pour dépasser le seuil de pauvreté, c’est-à-dire  2 dollars US par jour.

La crise mondiale qui vient d’éclater (nous en sommes les derniers surpris) va creuser encore plus profondément le fossé entre les pays « riches » et les pays « pauvres », par le fait que la plupart des pays en développement n’ont pas les moyens d’engager les investissements publics massifs destinés à la sauvegarde sociale des populations.

Les Etats des pays en développement, payant au centuple, les injonctions du consensus de Washington, prônant la liquidation des Etats, dans leurs fonctions économiques et sociales, au nom de la privatisation généralisée.

Ainsi l’OIT reconnaît que la défaillance en matière de réglementation des marchés financiers a poussé l’économie réelle à la recherche du profit immédiat, souvent au détriment du revenu des travailleurs et des intérêts à long terme des entreprises. La réunion tripartite de conclure que pour « favoriser la reprise, réduire le risque d’une autre crise systémique majeure, et faire naître un sentiment d’équité, il faut s’attaquer aux causes profondes de la crise. » Pour l’OIT, le retour au statu quo ne saurait être une solution. Dont acte !

•

Pour l’OIT, dans le contexte actuel, il faut poursuivre la mise en œuvre de l’Agenda du travail décent, pour soutenir la reprise économique, prévenir les soubresauts du marché du travail et les crises sociales, en vue d’assurer la cohésion sociale autour des mesures incitatives, notamment dans le contexte de la crise actuelle par le moyen du « Pacte mondial pour l’emploi ».

La formule est lancée par l’OIT et dans le prolongement de tous ceux qui, dans l’esprit de la récente réunion du G 20, se préparent à la mise en place « d’une gouvernance mondiale » déjà abordée dans les débats antérieurs, portant sur une « réforme de l’ONU. »

Nous nous en sommes déjà expliqués dans un document daté d’août 2005. Avec la crise, les conclusions tirées à cette époque demeurent plus que valables.

•

Le constat établi par l’OIT fait l’objet du  titre d’un chapitre du document produit par la Commission tripartite « La crise s’étend au monde entier et pourrait avoir de profondes conséquences sociales, en raison du fait que les grands pays développés, notamment ceux dans lesquels la crise a débuté, sont déjà entrés en récession. »

Selon le FMI, la croissance mondiale sera cette année de 0,5 %, le taux le plus bas depuis la deuxième Guerre mondiale, alors qu’elle était supérieure à 5 % en 2007 et 3,4 % en 2008.

L’Union européenne, le Japon, les USA et d’autres grandes économies développées sont déjà en récession, ou sur le point de l’être. La Chine n’échappe pas aux méfaits de la crise du capitalisme, celle-ci pesant de plus en plus sur l’activité, en grossissant les chiffres du chômage, qui, selon les experts, concerneraient aujourd’hui quelques vingt millions d’ouvriers.

En dépit des présentations optimistes diffusées par les milieux médiatiques aux  ordres, si on se réfère à certains observateurs, aux analystes spécialisées du secteur privé comme la Deustche Bank, le tableau peint est encore plus sombre, puisque selon leurs informations, la production mondiale devrait en réalité reculer en 2009.

Les pays dits émergents sont plus touchés que les autres, les productions manufacturières étant les premières victimes des restrictions du pouvoir d’achat ont sont victimes les populations des pays développés, entraînant une baisse des importations extérieures.

Cette crise dite financière, provoquée par la crise dite des « subprimes », qui a servi de détonateur, a provoqué des effets brutaux dans de nombreux secteurs, les services bancaires, financiers, mais aussi dans ceux du bâtiment, dont on connaît la part du crédit que représente l’économie souterraine. Les classes populaires sont les premières victimes du désastre.

En Europe, l’Espagne engagée à fond dans les programmes de construction se trouve durement touchée par la crise, le taux de chômage atteignant les environs du 15% de la population active.

Les entreprises de sous-traitance, notamment dans l’automobile, se trouvent fatalement concernée par une forte montée du chômage.

En France, le chômage se développe à une cadence accélérée, atteignant environ le chiffre de 100 000 chômeurs enregistrés chaque puis depuis le 1er janvier 2009 

La crise de la sous-traitance dans les pays développés affecte directement les pays émergents, soit de l’Est de l’Europe soit de l’Asie.

Le continent africain, déjà sinistré, voit sa situation s’aggraver, la mise à l’encan de nombreux territoires, condamnant des milliers d’Africains à fuir leur pays à la recherche d’une issue de secours vers l’Europe, la fuite se terminant dans de nombreux cas dans la pire des tragédies avec la mort au bout du cursus.

Les populations d’Orient sont elles aussi condamnées à l’exode vers l’Ouest à la recherche d’un nouvel « eldorado » plus qu’hypothétique.

Le continent américain connaît également les méfaits de la crise, crise dont le point de départ se situe aux USA.

Le nombre de chômeurs ne cesse de grossir conduisant nos camarades de San Francisco à lancer la campagne pour un plan d’urgence et de sauvetage des travailleurs : WERC.

L’Amérique Latine est elle aussi touchée par les conséquences économiques et sociales de la crise mondiale du capitalisme.

L’Asie dans son ensemble, y compris dans les pays fortement structurés, comme le Japon, connaît elle aussi une dislocation économique et une destruction de valeurs sans précédent avec les conséquences sociales inévitables qui en sont le prolongement.

•

Les mesures préconisées par l’OIT portent sur la nécessité de réunir un sommet  tripartite de haut niveau, destiné à élaborer un « Pacte mondial pour l’emploi ».

Cette prise de position appelle plusieurs remarques.

En premier lieu, je rappelle une fois de plus que le consensus de Washington sous l’autorité du couple Reagan Thatcher a proclamé une sorte de Charte du Libéralisme universel, fondé sur une économie libérée de toute contrainte étatique, théorie diffusée par l’Ecole de Chicago, et son gourou Milton Friedmann. Comme je l’ai déjà écrit, je me réfère une fois encore à Frédéric Engels, dans la définition qu’il donne de l’Etat.

« Comme l’Etat est né de la nécessité de réfréner la révolte des classes, comme en même temps l’Etat a pris naissance dans les collisions mêmes de ces classes, en règle générale, il est l’Etat de la classe la plus puissante, de la classe économiquement dominante qui, grâce à l’Etat, devient également la classe politiquement dominante et acquiert ainsi de nouvelles ressources pour asservir et exploiter la classe  ouvrière. »

Dans le contexte actuel, l’appel à l’Etat par les classes dirigeantes vient confirmer son rôle comme représentant les intérêts de la classe dominante, c’est-à-dire la bourgeoisie, comme expression politique du capitalisme.

On parle aujourd’hui d’une crise financière qui serait détachée du capitalisme apprécié globalement.

De fait, nous assistons à la énième crise du mode de production capitaliste pris dans son ensemble, et découlant du système de la propriété privée des moyens de  production et d’échange.

Depuis plus de trente ans, nous avons mis l’accent sur la perversité de la spéculation financière accentuant la pourriture du système capitaliste, du fait de la substitution d’une économie fictive à l’économie réelle.

L’effondrement global du système n’en est que plus conséquent, et les mesures de sauvetage mis en place par les Etats, et le récent G 20 ne régleront jamais la question centrale, celle de la liquidation du mode de production capitaliste, fondé sur  l’exploitation de la force de travail et sur l’extraction de la plus value.

L’OIT dans une analyse descriptive juste de « la crise » enfourche par ailleurs les solutions préconisées par les capitalistes et leurs Etats, afin de trouver un remède à une situation entraînant des risques de plus en plus graves pour les intérêts capitalistes, aussi  bien dans le domaine économique que sur le plan politique, comme sur le plan social.

La liste des fermetures d’entreprises s’allonge, jour après jour, avec son cortège de suppressions d’emplois et de chômeurs voués aux allocations sociales pour ceux qui ont la chance d’un bénéficier. Ce n’est pas le cas pour tous, notamment aux USA.

L’opinion publique ouvrière est journellement informée des turpitudes et des spéculations financières en tout genre profitant à une infime minorité, dans laquelle se retrouvent de nombreux dirigeants des cadres des grandes sociétés financières et industrielles, à caractère multinational.

A l’opposé, les revendications légitimes des travailleurs sont rejetées, au nom de la baisse des coûts de production et du chantage aux délocalisations. La crise  actuelle comme toujours en pareille circonstance, conduit les entreprises à accélérer les « restructurations » dont les premières victimes sont les travailleurs, sacrifiés au nom du « développement durable » vis-à-vis duquel les « écologistes » et tous les « altermondialistes »  deviennent les alliés objectifs des capitalistes.

Les classes ouvrières du monde entier sont de plus en plus conscientes de la perversité du système capitaliste. Les observateurs sociaux annoncent avec crainte le « retour de la lutte de classe ». Comme si celle-ci avait cessé.

En France, les séquestrations des cadres d’entreprises sont peut-être le signe avant-coureur d’une explosion sociale de plus grande dimension, d’où les responsabilités grandissantes du mouvement conscient, où l’Entente internationale des travailleurs et des peuples doit prendre toute sa place.

•

La préoccupation des Etats et des classes dirigeantes porte sur la nécessité de canaliser les mouvements de contestation. Pour cela, elles en appellent au « sens des responsabilités » des organisations syndicales.

Une fois encore, on évoque une forme de gestion tripartite de la crise actuelle, en raison du fait que des intérêts, ceux de l’Etat, ceux du patronat, et ceux des salariés, seraient intimement liés. C’est donc l’appel à l’Union sacrée, proclamée dans le monde entier, pour venir au secours du capitalisme pourrissant. Le sommet tripartite de haut niveau, comme l’élaboration d’un Pacte pour l’emploi, prennent leur place dans la stratégie préconisée par l’OIT.

Une fois de plus, comme cela s’est souvent produit au cours de son histoire, le mouvement syndical est sollicité pour jouer le rôle de pompier destiné à éteindre  l’incendie provoqué par les exactions du capitalisme.

Au cours de l’histoire, le capitalisme et ses assises politiques ont eu recours à différentes méthodes destinées à éteindre et à juguler les incendies sociaux, risquant de mettre en cause l’ordre établi et les équilibres dont il assurait la maîtrise. Le fascisme et le nazisme ont servi à cela. En parallèle, les systèmes staliniens dans un autre registre ont servi d’accompagnement du système capitaliste. Le polycentrisme néostalinien véhiculé par le PC italien, dans les année 1960, au même titre que la  coexistence pacifique, ne sont que les avatars des conclusions mises en place en vue de sauvegarder le mode de production capitaliste et la propriété privée des moyens de production.

Dans un autre registre, les tenants de l’autogestion, thèses puisées dans la doctrine sociale de l’Eglise et du Thomisme, ont pu faire croire à l’émancipation sociale de  la classe ouvrière tout en assurant la pérennité de la propriété des moyens de production et d’échanges.

Derrière le verbiage pseudo révolutionnaire utilisé comme véhicule d’idées fausses, se cachaient les vieilles thèses du capitalisme, en fait et pour simplifier, de l’association du capital et du travail.

En certaines circonstances, l’histoire se répète. Lorsqu’il est question de Pacte mondial pour l’emploi, où de gouvernance mondiale, fondé sur une réforme de l’ONU, on en revient toujours au vieux schéma réactionnaire de la collaboration de classes destinée à museler les réactions ouvrières et son droit permanent à la contestation, comme sur son droit à s’organiser sur le seul terrain de classe. On sait aujourd’hui encore que nombreux sont nos camarades qui payent de leur liberté physique et même de leur vie le droit de s’exprimer et d’agir au nom de ces principes. Ils ont droit à tout notre soutien et à toute notre considération.

Rappelons que l’ensemble des organisations ouvrières qui se sont constituées dès le XXe siècle, ont toujours revendiqué la socialisation des moyens de production et  d’échanges, c’est-à-dire la « transformation de la société capitaliste en société collectiviste ou communiste, et pour moyen, l’organisation économique et politique du prolétariat ».  

De son côté, la CGT française, créée en 1895, proclamait dès 1906 sa volonté de poursuivre la lutte jusqu’à la « disparition du salariat et du patronat. »

•

Sur la base d’un petit ouvrage, l’essayiste français Alain Cotta vient de publier : « Le corporatisme, stade ultime du capitalisme ».

Le corporatisme politique est la transcendance des antagonismes de classes et des contradictions d’intérêts pour la réalisation d’un bien commun, unissant dans le champ pratique exploiteurs et exploités. Pour les classes dirigeantes, ce système permet la mise en place d’une paix sociale, aujourd’hui menacée par les réactions contestataires du prolétariat.

Ce qui se passe en France avec la séquestration des dirigeants d’entreprise conduit les dirigeants des classes dirigeantes, conscientes des limites de la manière forte, inadaptée au contexte moderne où l’opinion publique prend une place de plus en plus importante, à promouvoir de la façon la plus large possible le processus d’intégration des organisations ouvrières.

C’est pourquoi cette rencontre internationale du 6 juin 2009 se doit de réaffirmer la nécessité de l’indépendance des organisations de la classe ouvrière, tant sur le plan national qu’international.

La menace d’intégration se fait de plus en plus pesante de la part des Etats d’une part, mais aussi de la part des institutions internationales comme le FMI, la Banque mondiale, et l’Union européenne.

Il importe de rejeter à tous les échelons ces tentatives d’intégration.

D’autre part je considère que cette rencontre doit dénoncer à nouveau la duperie que représente la « Charte des Droits fondamentaux », qui depuis 1998 a fait la preuve de son échec. Il nous appartient d’exiger le retour au système conventionnel, mis en place avec la création de l’OIT en 1919, par le retour de la responsabilité des Etats dans le domaine social, ceux-ci devant reprendre toute leur place dans la reconstruction d’un droit social mis à mal par le consensus de Washington.

Roger Sandri. 

21 avril 2009.
